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ADMINISTRATION

AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES ET ÉTABLISSEMENTS SOUS TUTELLE

Agence de la biomédecine

Décision no 2012-34 du 31 décembre 2012 de la directrice générale de l’Agence de la biomédecine
fixant les tarifs applicables au registre France greffe de moelle

NOR : AFSB1230836S

La directrice de l’Agence de la biomédecine,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1418-1 et suivants et l’article R. 1418-1 et

suivants ; 
Vu le décret no 2005-42 du 4 mai 2005 relatif à l’Agence de la biomédecine ; 
Vu le décret du 4 juillet 2011 portant nomination de la directrice générale de l’Agence de la biomé-

decine ; 
Vu la délibération no 2007-13 du 3 juillet 2007 du conseil d’administration de l’Agence de la biomé-

decine relative à la modification des tarifs du registre France greffe de moelle applicable à compter
du 1er juillet 2007 ; 

Vu la délibération no 2010-17 du 30 novembre 2010 du conseil d’administration de l’Agence de la
biomédecine relative à la création des tarifs pour l’activité du registre EUROCORD ; 

Vu la délibération no 2012-64 du 27 novembre 2012 du conseil d’administration de l’Agence de la
biomédecine relative à la modification du tarif de cession des unités de sang placentaire à l’interna-
tional, 

Décide :

Article 1er

De fixer les tarifs clients applicables par le registre France greffe de moelle de l’Agence de la
biomédecine à compter du 1er janvier 2013 selon les montants annexés à la présente décision.

Article 2

De maintenir à 350 € par unité de sang placentaire greffé la fourniture des données du registre
EUROCORD aux banques de sang placentaire internationales.

Article 3

Le directeur général adjoint chargé des ressources de l’Agence de la biomédecine est chargé de
l’exécution de la présente décision, qui sera publiée, ainsi que son annexe, au Bulletin officiel du
ministère des affaires sociales et de la santé.

Fait le 31 décembre 2012.

E. PRADA-BORDENAVE
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